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Vacances et santé 
Un peu d'organisation pour éviter les gros et les petits ennuis 

C A R O L E ponts d'eau, qui peuvent s'incrus- insecticides qui contrôlaient l'in- l'appendicite aux lies Vierges C A R O L E 
T H I B A U D E A U 

• • l é v r i e r , le 
W temps gris, la 
sloche, les bottes 
tachées de cal* 
cium. la déprime. 
Il semble que la sé­
rie grise soit le 
prix à payer pour 

vivre sous une latitude ou il y a 
des printemps! En attendant le re­
tour de la belle saison, les agences 
de voyage s'offrent à combler 
notre languissant désir de soleil. 

La plupart des agences ne font 
cependant pas totalement leurs 
devoirs. Elles omettent de men­
tionner l'existence de la malaria, 
des tiques de sable et des MTS. 
Pourquoi, en effet, effrayer la 
clientèle qui ne demande qu'à en­
fouir ses soucis dans le sable 
chaud? 

«Les voyageurs à destination-
soleil diffèrent des voyageurs 
d'affaires, explique le Dr Diane 
Panet, responsable du program­
me «santé des voyageurs» au Dé­
partement de santé communau­
taire de l'Hôpital Sacré-Coeur. Il 
s'agit de la catégorie de voyageurs 
la moins habituée à... voyager. 
Souvent, ces gens ne pensent pas 
à se munir d'une trousse de phar­
macie élémentaire.» 

Parfois, la décision de partir a 
été prise sur un coup de déprime, 
peu de temps à l'avance. A deux 
ou trois jours d'avis, il est difficile 
de suivre un programme de vacci­
nation. «Idéalement, on va cher­
cher son calendrier de vaccina­
tion entre six et huit semaines 
avant le départ, explique le Dr 
Panet. Il existe des programmes 
accélérés de 21 jours, mais ils cau­
sent plus d'effets secondaires et 
ils sont plus fatigants.» 

Spécifions toutefois qu'une se­
maine avant de partir pour le 
Sud, il n'est pas trop tard pour re­
cevoir le vaccin anti-tétanique 
(un vaccin de base), le vaccin con­
tre la thyphoide (si on va au 
Mexique, entre autres), une injec­
tion de gamma-globulines pour se 
protéger de l'hépatite A et des 
médicaments contre la malaria, si 
celle-ci sévit dans la région qu'on 
va visiter. 

La malaria, une maladie propa­
gée par un insecte, est trop sou­
vent oubliée dans l'esprit des 
voyageurs. La République Domi­
nicaine par exemple, qui accueil­
le chaque hiver des cohortes de 
touristes québécois, n'est pas 
exempte du risque de malaria. Ce 
charmant pays ensoleillé se trou­
ve sur la même Ile qu'Haïti, où le 
malaria atteint un stade endémi­
que. C'est pourquoi il est bon de 
se faire prescrire des pillules anti­
paludéennes avant d'y aller, sur­
tout si on est du genre à louer un 
vélo-moteur pour aller explorer 
les zones rurales. 

Les insectes sont pratiquement 
absents au bord de la mer et dans 
les villes. Les dangers de piqûre 
ont surtout lieu peu avant le lever 
du soleil et juste après son cou­
cher. 

Se baigner dans les eaux douces 
des Antilles peut apporter bien 
des maux: outre la présence de 
l'insecte de la malaria, il y a de 
petits parasites, minuscules ser­

pents d'eau, qui peuvent s'incrus 
ter sous la peau et finir par péné­
trer dans le sang et causer des 
dommages à certains organes. 

Le Dr Panet r ecommande 
d'éviter dé manger des poissons 
de coraux (mérou, barracuda, 
etc., qui contiennent parfois des 
toxines. Les natifs eux-mêmes ont 
une alimentation à base de riz et 
de fèves. 

Enfin, le condom en latex de­
meure la meilleure protection 
contre les MTS et le sida. De plus, 
beaucoup de cas de'gonorrhée ré­
sistante à la pénicilline ont été 
rapportés chez des voyageurs re­
venant des Antilles. 

Déplacements géographiques 
Avant de partir en voyage, le 

mot d'ordre demeure: consultez 
un médecin ou au moins donnez 
un coup de fil à une clinique des 
voyageurs comme il y en a dans 
les CLSC ou les Départements de 
santé communautaire. Les épidé­
mies d'encéphalite, de fièvre jau­
ne et de méningite se déplacent 
sur la carte du monde. La protec-

insecticides qui contrôlaient l'in­
secte propagateur. Les program­
mes de contrôle ont été abandon­
nés et la maladie a connu une re­
crudescence, en partie entraînée 
par les travaux d'irrigation. 

Avec les années, les insectes 
sont devenus résistants aux insec­
ticides, et les parasites qu'ils véhi­
culent, résistants aux médica­
ments. Dans les années 70, la ma­
laria résistait à l'anti-paludéen 
traditionnel, la chloroquine, en 
Afrique de l'Est et il a fallu utili­
ser de nouveaux médicaments 
préventifs. 

Actuellement, cette résistance 
a envahi {'Afrique centrale et 
commence à gagner certaines ré­
gions d'Afrique de l'Ouest. Beau­
coup d'Africains continuent à 
mourir de la malaria. La résistan­
ce à la chloroquine se fait égale­
ment sentir dans certains pays 
d'Amérique du Sud, d'Asie du 
Sud-Est, du sous-continent in­
dien, de l'Indonésie et des iles du 
sud du Pacifique. 

«On insiste maintenant beau­
coup sur les méthodes de protec-

l'appendicite aux Iles Vierges 
qu'au Québec.» 

Si un voyageur souffre d'une 
maladie chronique comme le dia­
bète, l'hypertension ou l'angine, 
une lecture minutieuse de la po­
l ice s ' impose pour s 'assurer 
qu'elle englobe les frais d'une ma­
ladie antérieure au voyage. 

Ces personnes devraient appor­
ter avec elles un résumé de leur 
dossier médical. Une bonne pré­
caution consiste à porter un bra­
celet Medic Alert, pour lequel on 
peut ob t en i r une demande 
d'adhésion en appelant à Toron­
to, au (4I6H8I-5173 . Grâce aux 
informations succinctes qu'il con­
tient et à celles du bureau central 
accessible par téléphone à toute 
heure du jour, il a déjà sauvé bien 
des vies. 

Drogues et seringues 
Si un patient doit prendre des 

narcotiques ou utiliser des serin­
gues, il est bon d'avoir une lettre 
du médecin qui explique ses prin­
cipaux problèmes médicaux et la 
nécessité d'utiliser ce matériel 

courir le monde. 

lion qui était valable il y a cinq 
ans ans ne l'est peut-être plus 
maintenant. Aussi est-il bon de 
posséder des données de première 
fraîcheur. 

De plus, les nausées, les vomis­
sements et les maux de tètes ac­
compagnent un très grand nom­
bre de maladies, de la malaria à 
l'encéphalite en passant par l'in­
solation, l'intoxication alimentai­
re ou l'hépatite. Quand on a pris 
ses précautions contres les pires 
de ces affections, cela aide au 
diagnostique, sans compter que 
cela réduit l'angoisse «d'en avoir 
attrappé une grave». 

Un bon exemple de déplace­
ment géographique est celui de la 
malaria en Afrique, qui a maintes 
fois changé de visage au cours des 
dernières décennies. Dans les an­
nées cinquante, elle avait été pra­
tiquement éradiquée, grâce aux 

tion personnelle, explique le Dr 
Panet. On conseille aux gens de 
porter des vêtements qui cou­
vrent les jambes et les bras, de 
dormir sous une moustiquaire et 
de s'asperger d'insecticide.» • 

Retours d'urgence 
Le Dr Panet insiste également 

sur la nécessité de prendre une 
police d'assurance, police qui 
couvre les frais de retour au pays 
en cas de maladie, et qui paiera la 
différence entre la facture des 
soins de santé reçus en pays 
étranger et celle que rembourse la 
Régie de l'assurance-maladie du 
Québec. 

La précaution vaut particuliè­
rement dans les pays où le coût 
des frais médicaux est élevé, les 
Etats-Unis notamment. Comme 
l'explique le Dr Panet, «cela coû­
te plus cher se faire opérer pour 

par Je Dr Diane Panet avant 
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médical. Les douanes américai­
nes, notamment, sont très cha­
touilleuses sur la présence de se­
ringues ou de drogues dans les ba­
gages. 

Fait significatif, certaines per­
sonnalités politiques ne se ren­
dent dans les pays en voie de dé­
veloppement qu'avec des bouteil­
les contenant leur type de sang, 
au cas où ils auraient à subir une 
transfusion. Dans ces pays, on ne 
dépiste pas le virus du sida dans 
le matériel biologique, comme 
c'est le cas ici depuis 1985. Dans 
ces pays, on évite les traitements 
d'acupuncture et les tatouages. 
Avant de partir, il est bon de s'in­
former des meilleurs établisse­
ments de santé de la région. 

Voir Avion, soleil 
et tourista, en B 4 

Rougeole: vacciner 
c'est prévenir... 

R O C I L 

collaboration spéciale 

L a semaine 
d e r n i è r e , 

lors d'une émis­
s ion de l igne 
ouverte à la ra­
dio, le Dr Ro­
bert Remis a dû 
a f f ron te r une 

championne des médecines 
na ture l les qui refusait 
obstinément que son enfant 
soit vacciné contre la rougeole. 
«En tant que scientifique, il 
m'est difficile d'écouter trapas-
sivement les arguments des ad­
versaires de la vaccination. Ils 
sont sans fondement médi­
cal!», grommelé le directeur 
du Bureau régional des mala­
dies infectieuses. 

Face au début d'épidémie de 
rougeole qui sévit dans la ré­
gion de Montréal, alors qu'en 
date du premier février un to­
tal de 121 cas ont été rapportés 
depuis fin décembre, une cam­
pagne de vaccination est ac­
tuellement en cours. Sur un to­
ut de 270 000 élèves des ni­
veaux primaire et secondaire, 
on estime à 50 000 le nombre 
de ceux qui devront être vacci­
nés dans les prochaines semai­
nes. 

Si la plus noble conquête de 
l'homme, c'est le cheval, la 
plus noble conquête de la mé­
decine, c'est la vaccination. Pé­
nétrer dans les locaux du DSC 
de l'Hôpital général de Mont­
réal ces jours-ci, c'est venir 
payer son dû à la médecine 
préventive, et la campagne ac­
tuelle d'immunisation anti­
rougeole a des allures de croi­
sade sanitaire. 

Ce militantisme prophylacti­
que peut faire sourire, mais il 
n'en reste pas moins que les 
faits parlent d'eux-mêmes. En 
quelques décennies de vaccina­
tion, les gains sur des maladies 
infectueuses qui étaient des 
plaies de nos sociétés ont été 
spectaculaires. Par exemple, 
les ravages massifs de la polio 
et la tuberculose sont des sou­
venirs du passé, et la variole a 
été complètement éradiquée 
de la surface de la Terre. 

Le cas de la rougeole est 
exemplaire. Dès que la vacci­
nation infantile contre cette 
maladie s'est répandue en 
Amérique du Nord (soit à par­
tir de 1963 pour le vaccin tué, 
puis à partir de 1969 pour le 
vaccin vivant atténué), l'inci­
dence de la maladie a considé­
rablement diminué. Aux États-
Unis , on est passé d 'une 
moyenne annuelle de 400 000 
cas de rougeole au début des 
années 60, à une moyenne de 
40 000 cas dix ans plus tard. 
Cela veut dire une chute de 
250 cas par 100 000 habitants 
à 20 à 30 cas par 100 000. On 
ne possède pas de chiffres fia­
bles pour le Canada sur une si 
longue période, mais on estime 
qu'un chute semblable, quoi­
que moins marquée, s'est pro­
duite au Québec pendant ia 
même période. 

En terme de santé publique, 
le rapport bénéfice-coût de tels 

programmes est très élevé. 
Une étude de VAmerican tour­
nai of Public Health a établi 
que vacciner la population 
américaine par le vaccin com­
biné MNR (celui qu'on utilise 
couramment au Québec) et 
soigner les cas de rougeole dé­
clarés en 1983 coûtait autour 
de SUS 100 millions, tandis 
qu'il en coûterait quatorze fois 
plus cher au système de santé 
si on n'avait pas de program­
me de vaccination. Ceci sans 
parler, bien entendu, de la 
souffrance humaine qui est 
épargnée dans la situation ac­
tuelle. 

Par ailleurs, on sait qu'amé­
liorer la couverture vaccinale 
des enfants au-delà des ni­
veaux de base a pour effet de 
d iminuer sens ib lement le 
nombre de cas de rougeole, ex-

Çlique le Dr Remis. «En 1978-
9, les États-Unis ont fait un 

effort concerté en ce sens, et le 
taux est d'abord tombé à 5 ou 
6 rougeoles déc larées par 
100 000, puis à une moyenne 
de 1,4 pour les cinq dernières 
années. Notre taux est encore 
quatre à six fois supérieur au 
leur parce que nous n'avons 
pas fait d'effort spécifique», 
constate le médecin. 

Tout ceci éclaire sous un 
jour nouveau la campagne ac­
tuelle. «En fait, nous faisons 
un programme de rattrape 
d'immunisation pour la région 
de Montréal», déclare le Dr 
Remis. Cela veut-il dire qu'il 
n'y a pas de véritable épidé­
mie?» En ce qui concerne 
l'ouest de l'île, la zone couver­
te par le DSC Lakeshore, oui. il 
y a une situation épidémique. 
Mais nous intervenons assez 
tôt, pour éviter une éclosion 
généralisée de la maladie». Le 
consensus des autorités sani­
taires, explique le Dr Remis, 
était qu'on ne voulait pas voir 
se répéter la situation de 1984, 
où 1284 cas de rougeole 
avaient été déclarés au Qué­
bec, ou celle de 1979, avec un 
total de près de 3 000 cas rap­
portés. On a donc déclenché 
l'Opération mise à jour. 

Peut-on faire encore mieux 
pour éviter cette maladie qui 
présente souvent des complica­
tions respiratoires ou neurolo-

, giques, et qui, dans un cas sur 
mille environ, déclenche une 
encéphalite qui peut être mor­
telle? La réponse est certaine­
ment «oui», et le directeur du 
bureau des maladies infectieu­
ses a des opinions assez fermes 
sur la question. 

«Bien entendu, dit-il, ce 
n'est pas seulement la rougeole 
qu'il faut combattre, mais l'en­
semble des maladies infectieu­
ses infantiles. D'abord, par une 
politique québécoise de vacci­
nation qui nécessiterait la col­
laboration des responsables de 
la santé publique avec toutes 
les écoles — et non seulement 
des écoles urimaires et secon­
daires publiques, comme c'est 
le cas actuellement. Puis par 
une loi provinciale qui force­
rait les parents, non à faire 
vacciner leurs enfants, mais à 
faire un choix explicite face à 
la vaccination et à en rendre 
compte aux autorités sanitai­
res locales, CLSC ou DSC».-

A TIRE-D'AILE.. 

Au Québec, le territoire de l'hirondelle 
noire n'aurait pas changé depuis 20 ans 

P I E R R E 
C I N G R A S 

Lt hirondelle 
noire est 

presque l 'obje t 
d'un culte pour 
des mi l l ie rs 
d'Américains et 
un bon nombre 
de Québécois. 

Chez nos voisins, on a consa­
cré Criggsville, en Illinois, capi­
tale mondiale de l'hirondelle 
noire. Il existe une société, un 
journal et de nombreuses publi­
cations consacrées au « purple 
martin » comme on l'appelle 
chez nos voisins. Pourtant, cet 
oiseau bleu très foncé, presque 
noir lorsqu'on le voit à une cer­
taine distance, suscite encore 
beaucoup de questions notam­
ment au Québec. 

Cet oiseau, qui portait jadis le 
nom d'hirondelle pourprée, est 
répandu du sud du Canada jus­
qu'au Mexique. Celle qui est la 
plus grosse de nos hirondelles se­
rait cependant absente du mid­
west américain. Elle niche sur­
tout dans les nichoirs multiples 
qu'on lui construit. On croit gé­
néralement que l'espèce était 

plus nombreuse au siècle der­
nier. A cette époque, cet oiseau 
faisait son nid dans les vieux 
trous de pics, dans les crevasses 
des falaises ou dans les anfrac-
tuosités. D'ailleurs, en certains 
endroits aux États-Unis, en Flo­
ride par exemple, l'hirondelle 
noire n'a pas modifié ses habitu­
des, affirme John K. Terres dans 
The Audubon Society Encyclo­
pedia of North American Birds. 

Un territoire stable 
Si on s'accorde à dire que l'in­

troduction du moineau domesti­
que et de l'étourneau sansonnet 
au début du siècle a pu contri­
buer au déclin de cette hirondel­
le à certains endroits, les orni­
thologues ne s'expliquent tou­
jours pas pourquoi , aux 
États-Unis, l'espèce ne niche pas 
sur de grands territoires qui sem­
blent pourtant très propices. 

Publié en 1987. l'Atlas des oi­
seaux nicheurs de l'Ontario si­
gnale la présence de deux colo­
nies trouvées il y a deux ans, 
dans un vieil arbre et dans les 
anfractuosités d'une falaise de 
calcaire. 

Les rédacteurs de l'Atlas affir­
ment que si l'oiseau a subi un 

certain déclin là où le moineau 
lui livrait une forte compétition 
dans les endroits de nidification, 
notamment près des grands cen­
tres urbains, l'hirondelle noire 
connaissait une expansion au 
même moment ailleurs dans la 
province. On estime que le nom­
bre croissant de nichoirs multi­
ples mis à la disposition de cet 
oiseau a pu lui permettre, dans 
une certaine mesure, de mainte-

nir une partie de ses ettectits. 
D'ailleurs, en Ontario, l'aire de 
distribution semble ne pas avoir 
changé au cours des 50 dernières 
années. Règle générale, chez nos 
voisins, l'hirondelle noire affec­
t ionne par t icul ièrement les 
grands espaces découverts et les 
étendues d'eau. Cet oiseau se 
nourrit presque exclusivement 
d'insectes volants, notamment 
de libellules, de guêpes, de papil­
lons. 11 mange aussi des marin-
gouins, mais beaucoup moins 
qu'on ne le croit généralement. 

Ailleurs sur son territoire, no­
tamment près des régions fores­
tières, l'hirondelle est moins ré­
pandue et elle niche seulement 
dans certaines localités. 

Au Québec, 
les 
hirondelles 
noires 
nichent 
exclusi­
vement dans 
les nichoirs 
artificiels. La 
photo est de 
l'orni­
thologue 
André Cyr. 

La situation semble similaire 
au Québec. Chez nous, l'espèce 
est confinée dans la vallée du 
Saint-Laurent. Mais on constate 
aussi quelques exceptions. 

S'il est impossible de se pro­
noncer sur la densité de l'espèce 
et de faire des comparaisons 
avec le passé, il est intéressant 
d'observer que l'aire de distribu­
tion actuelle au Québec est res­
tée la même au cours des 20 der­
nières années. 

En août 1988. une dizaine de 
lecteurs me faisaient parvenir 
leurs observations sur les sites de 
nidification qu'ils connaissaient. 
De plus, grâce aux données four­
nies par Yves Aubry, l'un des co-
ordonnateurs de l'Atlas des oi­
seaux nicheurs pour le Service 
canadien de la faune, nous pou­
vons vous présenter aujourd'hui 
la carte de distribution de l'espè­
ce chez nous (en page B 4 ) . Elle 
tient compte des inventaires réa­
lisés dans le cadre de l'atlas de 
1984 à 1987. Les données de l'an 
dernier n'étant pas encore com­
pilées, il n'est pas impossible que 
la carte actuelle soit légèrement 
modifiée lors sa publication 
dans l'Atlas. 

Selon les observations des cen­
taines de bénévoles qui ont con­
tribué à l'élaboration de l'atlas, 
on trouverait l'hirondelle noire 
surtout le long du Saint-Laurent 
et dans l'Outaouais. 

Dans I" uest, ta présence de 
l'oiseau est signalée jusqu'à la 
frontière ontarienne et améri­
caine de même qu'à Bryson, le 
long de la rivière des Outaouais. 

Il s'agit du point le plus occiden-
tal où l'oiseau a été observé. II 
niche à Hull. Dans le nord-ouest, 
on l'observe à Val-des-Bois et à 
Maniwaki. Mais dans les Lau-
rentides, l'hirondelle se limite à 
Sainte-Agathe et au lac Masson. 
deux endroits où elle niche. Au 
centre de la province, l'oiseau se 
reproduit à Trois-Rivières, à 
Shawinigan ainsi qu'à Québec. 
À l'est de la Vieille Capitale, il 
niche sur l'île d'Orléans mais il 
est totalement absent de Baie 
Saint-Paul. Sur la Rive-Sud, le 
point ultime du territoire de ni­
dification est La Pocatière. Il ni­
che aussi dans la région de 
Mont-loli, Montmagny, Lévis et 
au sud de cette municipalité, à 
Saint-Lambert de Lévis. Toute­
fois, dans cette région, l'hiron­
delle noire ne s'aventure pas à 
l'est de la rivière Chaudière. 
L'espèce niche aussi dans la ré­
gion de Thetford-Mines, Lac-
Mégantic, Sherbrooke. 

On sait par ailleurs que, dans 
le passé, l'hirondelle noire a déjà 
niché aussi loin vers le nord 
qu'au lac Saint-|ean (à Kénoga-
mi, en 1955-56 et 57) , et le long 
du fleuve jusqu'à Trois-Pistoles 
(dernière mention en 1940). Se­
lon l'ornithologue Normand Da­
vid qui a déjà publié un article à 
ce sujet (Cahiers d'ornithologie 
Victor-Gaboriault, No 3), l'hi­
rondelle noire a déjà été signalée 
en Gaspésie (Forillon), aux iles-
de-la-Madeleine ainsi qu'à God-
bout. sur la Côte Nord. 

La carnet d'observation 
en page B 4 

! 
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Pour diminuer le carnage sur nos routes 
R ares seront les Québécois qui rechigneront si Québec dé­

cide d'interdire aux adolescents de moins de 18 ans la 
conduite d'un véhicule automobile. À l'exception, bien 

sûr, des adolescents eux-mêmes. 

Mais il est bien évident que cette mesure ne suffira pas a elle 
seule â réduire le fléau des accidents de la rou­
te. Ce qu'il faut, c'est l'adoption de tout un 
train de mesures énergiques et, surtout, la 
volonté politique de les faire appliquer. 

On distingue généralement quatre causes 
d'accidents: les chauffeurs insouciants qui 
conduisent délibérément de façon dangereu­
se; les chauffeurs qui conduisent mal sans s'en 
rendre compte; les véhicules en mauvais état; 
enfin, des routes dangereuses ou mal entrete­

nues. 

Il est évident qu'il faut prendre des moyens draconiens pour 
éliminer de nos routes ceux qui, délibérément, conduisent mal. 
Cela veut dire qu'on ne saurait tolérer les chauffeurs ivres et 
les fous du volant. Mais cela veut dire aussi que la société, en 
droit de se protéger, doit accepter de restreindre ses libertés 
civiles. 

Quand on invoque la Charte des droits pour refuser de porter 

la ceinture de sécurité, de se soumettre a l'alcootest ou à un 
contrôle routier, on fausse le débat. 

Un chauffeur ivre risque non seulement sa vie, il risque celle 
des autres. Quiconque refuse de boucler sa ceinture de sécurité 
peut prétendre que cela le regarde parce qu'il s'agit de sa pro­
pre vie. Il oublie que sa négligence impute souvent a la société 
entière des coûts additionnels, assumés soit par la Régie de 
l'assurance-automobile, soit par l'assurance-santé, soit par le 
secteur privé. Il n'a pas le droit d'imposer aux autres ses con­
victions, surtout pas le coût de ses bêtises. 

Quant aux fous du volant qui prennent les voies publiques 
comme des pistes de course, seules des amendes sévères, voire 
l'emprisonnement, pourrait les y chasser. Et, bien sur, la sup­
pression de leur permis. 

Pour ce faire, il importe que la surveillance routière, surtout 
les fins de semaine, soit renforcée. Mais il n'est pas nécessaire 
de créer pour cela une police spéciale de la route comme cer­
tains le réclament. La Sûreté du Québec existe et cette respon­
sabilité fait déjà partie de son mandat. A elle de l'appliquer! 

Mais beaucoup d'autres mesures sécuritaires devraient être 
prises par les autorités. 

On serait surpris du nombre de chauffeurs qui, ayant passé 
leur examen de conduite il y a 30 ans, n'ont eu à subir aucun 

autre examen depuis. Or, non seulement la technologie a-t-elle 
changé depuis lors, mais souvent ces gens voient moins bien, 
leurs réflexes sont moins vifs. Pourquoi ne pas imposer des 
examens périodiques de conduite a tous les chauffeurs, en les 
soumettant à diverses situations: conduite sur neige, sous la 
pluie, le soir, etc. 

Aux États-Unis, pays qui n'est pourtant pas le moins respec­
tueux des libertés individuelles, plusieurs États ont imposé 
l'examen obligatoire des véhicules. Personne n'y trouve à redi­
re. Il est évident que lorsqu'une voiture roule avec des pneus 
usés, des freins défectueux ou autre faille mécanique, elle ris­
que tôt ou tard de provoquer un accident. 

Enfin, ceux qui regardent les téléjournaux ont pu voir ces 
derniers temps des images saisissantes d'accidents causés par 
des nids-de-poule ou autres défaillances de la chaussée. La fa­
meuse courbe de la mort, près de Drummondville, ou encore 
l'épais brouillard de Sainte-Madeleine ont, eux aussi, au cours 
des années, provoqué des tragédies qu'un bon ingénieur aurait 
pu éviter. 

Bref, la diminution des accidents passe par une volonté col­
lective de corriger les lacunes. Le sondage dont faisait écho 
La Presse vendredi, en manchette, prouve qu'une majorité de 
Québécois est prête à s'y engager. 

V1NMAT 

Alfredo Stroessner 
en bandes dessinées 
A partir d'un certain degré de perfection, la plus incroya­

ble des dictatures devient sujet de théâtre et de 
comédie. C'est ainsi que la carrière du général Alfredo 

Stroessner, dictateur du Paraguay depuis 1954, qui vient 
d'être renversé par un coup d'État, a inspiré une bande dessi­

née. Mais le dictateur lui-même, pitre imper­
turbable, ne rit jamais. C'est sans rire que 
Stroessner, descendant d'immigrants alle­
mands, affirmait que son régime était un mo­
dèle de démocratie. N'avait-il pas fondé un 
parti? Le Paraguay de Stroessner ne se pré­
sentait-il pas comme le meilleur «allié» des 
États-Unis? 

Le 8 avril 1987, l'état de siège, en vigueur 
pratiquement sans interruption depuis l'arri­

vée au pouvoir du général, était levé. L'arbitraire n'est pas dis­
paru pour autant. Dans son rapport annuel, Amnistie interna­
tionale remarque que «de nouveaux événements inquiétants se 
sont produits, avec une série d'agressions perpétrées contre 
des personnes connues pour leur opposition à la réélection du 
président Stroessner. Ces opérations ont été menées par des 
groupes paramilitaires composés des membres du parti Colora­
do au pouvoir». 

Faire taire l'opposition. Acheter les opposants. Répandre le 
culte du dictateur. User de la prison, de la torture, de toutes 
les formes d'intimidation pour maintenir l'emprise de la main 
de fer. Telles sont les recettes de la stabilité, jusqu'au jour où 
trop devient trop... 

Les bons connaisseurs d'un pays qui compte moins de quatre 
millions d'habitants (capitale: Asuncion) font remarquer que 
Stroessner s'est maintenu au pouvoir grâce à son habileté. 
L'Église catholique était la seule force capable d'opposer une 
résistance. 

Le dictateur s'était emparé du pouvoir par un coup d'État. Il 
est à son tour délogé par un coup d'État. Son successeur, le 
général Andres Rodriguez, parle aussi de •démocratie*. Son 
dossier n'est pas immaculé. Il est riche. L'un de ses fils est 
marié à une fille de Stroessner. Pour le meilleur ou pour le pire, 
l'héritage va rester en quelque sorte dans la famille. 

Guy CORMIER 
REPRISE DROITS RÉSERVES 

La boîte aux lettres 

Robert Charlebols 

Charlebois, 
Renaud et le 
nationalisme 
B Robert Charlebois laissait 
entendre le 25 janvier, à la télé­
vision de Radio-Canada, que le' 
chanteur Renaud appuierait la 
cause du français au Québec 
pour quelques applaudisse­
ments. Quand on connait l'en­
gagement social de Renaud, on 
ne peut y voir que mesquinerie 
de la part de Charlebois. 

Charlebois affirmait qu'il 
avait aussi appuyé la cause bre­
tonne pour récolter des applau­
dissements. Un gros coup pour 
ceux qui croyaient à sa sincéri­
té. Quelques instants plus tard, 
il disait à un autre intervenant 
que les chanteurs devraient 
laisser la politique aux politi­
ciens. Quel changement depuis 
Que can-blues. Frog Song, 
Quebec love et Entre deux 
joints. N'y avait-il pas alors de 
politique dans tes chansons, 
cher Robert. Nous devons donc 
conclure que tu trompais ton 

Renaud 

public pour des applaudisse­
ments... ! 

Tu nous a bien eus, sacré Ro­
bert. Tes chansonnettes com­
merciales sont beaucoup plus à 
ton image. Nous nous en sou­
viendrons... 

Christian* FORTIN 
Claude BOURGUIGNON 

Saint-Colomban 

• À la sortie de la première du 
chanteur Renaud, il m'est resté 
un goût amer dans la gorge. Un 
petit goût de réflexion. 

Au cours de son spectacle ga­
gné d'avance par un public en­
thousiaste, Renaud a eu un clin 
d'oeil pour notre actualité poli­
tique: une démonstration si­
lencieuse de la Loi 101, exécu­
tée par les choristes, et une 
explication humoristique de la 
Loi (78, qui disait approxima­
tivement ceci: «Unilinguisme 
à l'extérieur et bilinguisme à 
l ' intérieur. Mais ça serait 
mieux le français en-dedans et 
l'anglais dehors». Propos qui 
furent vivement applaudis par 
les spectateurs. 

Ce que peu de gens ont 
entendu, c'est Renaud nous de­
mander pourquoi nous applau­
dissions ce propos raciste. On 
n'a peut-être rien compris à sa 
carrière, à son message! 

Mais là où mon interroga­
tion est la plus vive; c'est que, 
alors que nous avons grande­
ment applaudi cette pointe 
d'humour, nous avons applau­
di tout aussi fortement les deux 
chansons qui ont suivi, toutes 
deux en anglais. 

Le silence est une démons­
tration tout aussi efficace que 
les cris ou les manifestations 
pour exprimer un désaccord. 
Ne pas applaudir à ces deux 
chansons aurait démontré bien 
plus fortement l'équilibre pré­
caire de la langue française 
dans le monde (...) 

D. TAILLON 
Montréal 

Cher Renaud, 
• Ayant lu dans La Presse du 
25 janvier un compte rendu de 
ton spectacle au Théâtre Saint-
Denis, où tu as eu l'«audace» 
de dénoncer la loi 178, je veux 
te dire bravo, continue, mets-
en! Tu n'es pas un «maudit 
Français» mais un «maudit 
bon Français», sympathique 
comme il y en a tant! 

Actuellement, on nous en­
voie des tas d'immigrants qui 
ne savent pas un mot de fran­
çais et qui se dépêchent (pas 
tous mais plusieurs) à s'inté­
grer aux Anglais malgré toutes 
les lois 101. Ce petit jeu-là, ça 
devient dramatique pour nous. 
Ce qu'il nous faudrait de toute 
urgence, c'est une forte immi­
gration française (...) 

Pierre DURAND 
Montréal 

• Il y a quelques jours, à la té­
lévision de Radio-Canada, 
nous avons pu entendre le 
commentaire de Robert Char­
lebois au sujet de la prise de po­
sition du chanteur français 

Renaud sur la question linguis­
tique au Québec. Ce dernier, 
on le sait, a littéralement sou­
levé son public en commentant 
avec un cynisme avoué quel­
ques grands titres des journaux 
concernant «l'affaire Alliance 
Québec». Il a même brandi le 
fleurdelisé. 

Or, interrogé à la sortie du 
spectacle, Charlebois a déclaré 
qu'il «pardonnait» au chan­
teur l'emploi de ces «trucs» 
qui ne visaient, d'après lui, 
qu'à récolter des applaudisse­
ments. Ainsi, nous a-t-il rappe­
lé, lui-même avait employé cet­
te méthode en Bretagne il y a 
de cela quelques années. 

Joli transfert! Il est vrai que 
pour un homme dont le seul 
coeur est désormais celui de la 
fatuité et de l'égocentrisme 
béat, il est préférable de croire 
que l'empathie sincère n'existe 
pas, n'a jamais existé. Pour 
Charlebois, il est beaucoup 
plus rassurant d'expliquer l'at­
titude de Renaud en la faisant 
relever d'une démagogie toute 
«sympathique». Car il sait 
bien, lui, que son chien est 
mort, qu'il n'agitera plus ja­
mais de drapeaux, ou alors seu­
lement si on le paie bien; et 
dans ce cas, il agiterait n'im­
porte quoi... 

Il faut dire que jadis son moi 
d'artiste a failli se dissoudre 
dans la soupe nationaliste, 
mais tout le monde connaît 
cette tragique histoire. Charle­
bois a vieilli, a pris de la matu­
rité, «Tu verras, mon p'tit gars, 
ça te passera...» 

Je ne voudrais pas que non 
propos laisse entendre que 
j'idéalise l'attitude de Renaud. 
Seulement, il a pris position. Il 
ne s'est agi que de mots et de 
gestes, mais cela mérite tout le 
respect du monde, j'ai faim de 
ce feu! Comme jeune Québé­
cois, comme parlant français, 
j'ai besoin de prise! Que dor­
ment les banalisateurs de 
l'âme, de la langue! 

Ian LAUZON, 22 ans 
Université de Montréal 

À la défense 
de la motoneige 
Monsieur Robert Duguay, 
La Presse 
• Dans votre article du 4 jan­
vier, vous écrivez que les moto-
neigistes sont peu respectueux 
des droits des personnes. À 
mon avis, c'est vous qui êtes ir­
respectueux des 60000 moto-
neigistes membres de clubs au 
Québec. 

Au début des années 70, la 
motoneige était un sport non 
structuré et le public avait rai­
son de se plaindre. Les ama­
teurs de motoneige se sont en­
suite pris en main en formant 
des clubs et le gouvernement 
provincial a réagi par un règle­
ment. Maintenant, un club 
doit demander un droit de pas­
sage pour circuler sur des ter­
rains, il doit se doter d'une as­
surance responsabilité de 
$1000000 et doit fournir au 
MLCP un tracé de ses sentiers 
sur carte topographique afin 
que les responsables de la fau­
ne et de l'environnement puis­
sent exercer un contrôle. (...) 

Laissez-moi vous dire. Mon­
sieur, que le plaisir de sillon­
ner les sentiers en motoneige 
et la féerie de l'hiver est tout 
aussi grand que celui que vous 
éprouvez à marcher sur un 
étang glacé. Lorsque vous dé­
clarez que les motoneigistes 
«sniffent» de l'essence, se font 
brasser, c'est montrer votre 
ignorance du sport de la moto­
neige d'aujourd'hui. 

Normand BESNER 
Directeur administratif 
Fédération des clubs de 

motoneigistes du Québec 

Al O 
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0 La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
blics dans ses pages et se reser­
ve le droit de les abréger. L au-, 
leur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner sou 
nom complet, son adresse et 
son riumêfO de téléphone. 
Adresser toute correspondan­
ce comme suit: La boite >ux 
lettres, L« Presse, 7, rue Sutnt-
hcques. Montréal, H2Y IK9. 

Club attaqué 
injustement 
• S'il y a parfois diffamation 
d'individus dans jes médias, il 
peut il avoir aussi diffamation 
d'organisations. C'est le cas de 
l'article de Diane Boisonneault 
sur le Club des diplômés uni­
versitaires dans La Presse du 
dimanche 22 janvier. Elle n'a 
même pas écrit correctement le 
nom du club; elle l'appelle 
«Club des rencontres universi­
taires». 

Du début à la fin, le ton est 
dérisoire et ses informations 
inadéquates. L'expression «ce 
petit milieu où l'on n'existe 
que par ses diplômes» présente 
le club sous un faux visage de 
snobisme. (... ) L'expression 
«entremetteuses profession­
nelles» évoque l'appât du gain 

comme motif essentiel du co­
mité exécutif et dénigre le tra­
vail purement bénévole de 
l'exécutif du club. D'ailleurs, 
les membres s'y rencontrent li­
brement et nouent des liens 
d'amitié sans aucun intermédi­
aire. 

Diane Boissonneault parle 
avec dérision de la cotisation 
de 80$ par année. Étant donné 
la grande variété d'activités à 
financer, en plus du bulletin 
mensuel, cette cotisation est le 
minimum essentiel. (... ) 

Décrire notre club de cette 
façon tout à fait inadéquate et 
même diffamatoire, c'est igno­
rer toute la richesse des échan­
ges humains qu'il favorise! 

Ginette CHARBONNEAU 
et Marielle SIGNORI 
Club des diplômés 

universitaires 


